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Sous-section 4.—Assistance-chômage 

Aux termes de la loi de 1956 sur l'assistance-chômage, le gouvernement fédéral peut 
partager avec une province et ses municipalités jusqu'à 50 p. 100 de l'assistance financière 
fournie aux sans-travail. Cette loi fut modifiée en 1957 afin de biffer une clause selon 
laquelle le remboursement fédéral ne s'applique qu'aux bénéficiaires qui dépassent en 
nombre 0.45 p. 100 de la population provinciale. La loi ne fait aucune distinction entre 
les personnes employables et celles non employables. 

Une province est remboursée pour les paiements effectués dans ses propres cadres 
d'assistance générale. La province et les municipalités continuent de fixer les sommes à 
verser et les conditions de paiement, sauf que la province convient de ne pas exiger de limite 
de résidence pour fournir l'assistance lorsqu'un requérant vient d'une autre province où 
existe un accord semblable. 

La loi stipule que le gouvernement fédéral ne rembourse pas les paiements versés aux 
personnes qui reçoivent déjà l'allocation maternelle ou qui seraient normalement admis­
sibles à cette allocation. Même si, d'une façon générale, les pensionnaires des institutions 
publiques ou de bienfaisance sont aussi exclus par la loi, celle-ci prévoit que le gouvernement 
fédéral partagera les paiements provinciaux et municipaux dans le cas de certaines insti­
tutions qui fournissent des soins spéciaux. Sont également exclues les personnes qui 
reçoivent des prestations de sécurité sociale de divers genres en vertu d'autres programmes. 
Toutefois, le gouvernement fédéral partage avec les provinces tous les versements de 
secours supplémentaire, autres que le boni de vie chère et les suppléments de pension 
générale versés aux chômeurs et aux nécessiteux. Le gouvernement fédéral ne rembourse 
pas les frais d'administration ni ceux des soins touchant la santé. 

Les accords relatifs à ces versements d'assistance fédérale, entrés en vigueur le 1er 

juillet 1955, ont été conclus d'abord avec cinq provinces: Terre-Neuve, l'île-du-Prince-
Édouard, le Manitoba, la Saskatchewan et la Colombie-Britannique. Les accords conclus 
avec le Nouveau-Brunswick et l'Ontario sont entrés en vigueur, respectivement, le 1er 

janvier 1956 et le 1 e r décembre 1956, tandis que ceux conclus avec la Nouvelle-Ecosse et 
l'Alberta sont entrés en vigueur le 1e r janvier 1958. 

10.—Assistance-chômage par province, années terminées le 31 mars 1956-1958 

Province et année 
Quote-part 
fédérale de 
l'assistance 

Bénéfi­
ciaires en 

mars 
Province et année 

Quote-part 
fédérale de 
l'assistance 

Bénéfi­
ciaires en 

mars 

J nombre S nombre 

1,174,735 
1,562,058 
1,787,626 

38,641 
39,489 
45,799 

493,692 
668,652 
549,842' 

10,905 
1957 
1958 

1,174,735 
1,562,058 
1,787,626 

38,641 
39,489 
45,799 

1957 
1958 

493,692 
668,652 
549,842' 

9,836 

Ile-du-Prince-Édouard. .19561 
1957 
1958 

55,033 
54,036 
73,010 

1,596 
1,532 
1,724 

19561 
1957 
1958 

.19582 

369,519 
512,678 
813,080 

10,464 
10,123 
12,873 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick.. . 

19582 

19563 
1957 
1958 

1957* 
1958 

76,179 

18,854 
32,887 
94,217 

640,103 
3,617,332 

5,083 

3,843 
3,797 
5,800 

37,512 
61,623 

Colombie-Britannique. 

Total 

.19561 
1957 
1958 

1956 
1957 
1958 

1,721,339 
2,229,894 
2,828,568 

20,785 
21,289 
24,311 

19582 

19563 
1957 
1958 

1957* 
1958 

76,179 

18,854 
32,887 
94,217 

640,103 
3,617,332 

5,083 

3,843 
3,797 
5,800 

37,512 
61,623 

Colombie-Britannique. 

Total 

.19561 
1957 
1958 

1956 
1957 
1958 

3,833,173 
5,770,310 
9,839,851 

86,23* 
133,578 
157,213 

1 Accord en vigueur à partir du 1" juillet 1955. 2 Accord en vigueur & partir du 1er janvier 1958. 
cord en vigueur à part ir du 1er janvier 1956. 4 Accord en vigueur à partir du 1er décembre 1956. 
mois seulement. 
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